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Remarque

L’absence d’intervention obligatoire du notaire

L’intervention du notaire n’étant pas requise, aucun professionnel ne contrôle spécifiquement la conformité du contrat à la loi. En pratique, 
le banquier apparaît comme le seul interlocuteur de l’acquéreur susceptible d’éclairer l’acquéreur sur ce point : si ce dernier demande un 
prêt pour le financement du CCMI, la loi charge le banquier de vérifier l’attestation de la garantie de livraison du constructeur avant 
d’émettre une offre de prêt puis de débloquer les fonds(333). Il doit aussi vérifier que le contrat comporte toutes les clauses prévues par la 
loi aux termes de l’article L. 231-2 du Code de la construction et de l’habitation. La banque engage sa responsabilité si sa négligence dans 
la vérification des clauses a causé un préjudice au particulier. Toutefois, il ne s’agit que d’un contrôle de la régularité formelle du contrat :
– le banquier n’est pas tenu d’exiger la remise des originaux des documents produits, ni de vérifier leur véracité ;
– il n’a aucune obligation de requalifier le contrat qui lui est soumis(334) ;
– son contrôle s’exerce au moment où le maître d’ouvrage lui transmet le contrat et non ultérieurement(335) ;
– lorsque le contrat est conclu sous conditions suspensives de l’obtention de l’assurance dommage-ouvrage et de la garantie de livraison, 
le banquier n’a pas l’obligation de vérifier que ces conditions sont réalisées lors de l’émission de son offre de prêt(336).

C – Les effets du contrat de CCMI

Une fois passée la faculté de rétractation offerte au maitre de l’ouvrage (1), le CCMI produit ses effets 
et emporte l’obligation, pour les parties, d’exécuter leurs engagements (2).

1 – La faculté de rétractation

Le CCMI est concerné par le délai de rétractation visé à l’article 271-1 du Code de la construction et 
de l’habitation, dès lors qu’il est conclu sous seing privé. Dans ce cas, le maître d’ouvrage peut revenir 
sur sa décision de construire et se rétracter pendant un délai de 7 jours, à compter du lendemain de la 
notification du cotnrat et de ses annexes au maître de l’ouvrage par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, ou par tout moyen présentant des garanties équivalentes pour la détermination de 
la date de réception ou de remise.
S’il souhaite abandonner la construction, le particulier doit impérativement en prévenir le constructeur 
dans les mêmes formes, au plus tard le dernier jour du délai.
Par dérogation au principe de l’article L. 271-2 du Code de la construction et de l’habitation (interdi-
sant tout versement avant l’expiration du délai de rétractation), le CCMI avec fourniture de plan peut 
avoir prévu la consignation d’un dépôt de garantie(337). En cas de rétractation, le dépôt de garantie 
versé doit alors être immédiatement et intégralement restitué au maître de l’ouvrage.

(333)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-10. L’étabissement qui débloque les fonds sans avoir reçu la copie 
de la garantie de livraison commet une faute qui prive les maîtres de l’ouvrage d’une chance d’éviter la faillite de leur projet : 
Cass. 3e civ., 14 mars 2012, n° 11-10291.
(334)  Cass. com., 9 juillet 2002, n° 99-15650.
(335)  Cass. 3e civ., 2 juillet 2003, n° 02-11578.
(336)  Cass. 3e civ., 16 décembre 2009, n° 08-70143.
(337)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-4, III.
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2 – Les obligations des parties

On distinguera les obligations du constructeur (a) de celle du maître de l’ouvrage (b).

a) Les obligations du constructeur

Ces obligations sont beaucoup plus lourdes que si le constructeur avait conclu un simple contrat 
d’entreprise.
D’une part, le constructeur supporte les obligations traditionnelles : construction de l’immeuble 
promis dans le délai convenu et garantie des constructeurs(338). Mais la loi prévoit que le maître de 
l’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, peut dénoncer, dans les 8 jours qui 
suivent la remise des clés consécutives à la réception, les vices apparents qu’il n’avait pas signalés lors 
de la réception, afin qu’il y soit remédié dans le cadre de l’exécution du contrat. Cette disposition ne 
s’applique pas lorsque le maître se fait assister, lors de la réception, par un professionnel.
D’autre part, le constructeur doit fournir au maître de l’ouvrage une garantie de remboursement. 
Néanmoins, celle-ci ne s’impose que lorsque des versements de prix sont prévus entre la signature du 
contrat et le démarrage du chantier, afin de garantir que ces fonds seront remboursés en cas de diffi-
cultés. Celles-ci peuvent tenir aux événements suivants(339) :
– le chantier n’est pas ouvert et le contrat est résolu ;
– les conditions suspensives ne sont pas remplies dans le délai prévu ;
– le client exerce son droit de rétractation légal.
Une attestation de garantie doit être annexée au contrat. La garantie de remboursement cesse à la date 
d’ouverture du chantier.
Enfin, le constructeur doit fournir une garantie de livraison à prix et délai convenus qui, elle, est 
obligatoire dans tous les CCMI(340). Cette garantie est destinée à couvrir le maître de l’ouvrage contre 
les risques d’inexécution ou de mauvaise exécution des travaux entraînant un dépassement du prix ou 
des délais prévus au contrat. Elle constitue une garantie nécessairement extrinsèque, car elle est 
donnée par un tiers au contrat (établissement de crédit ou entreprise d’assurance agréée à cet effet). 
Bien que qualifiée de caution solidaire(341), elle est considérée par la jurisprudence comme une garantie 
autonome par rapport à l’engagement du constructeur : en d’autres termes, le garant qui exécute son 
obligation paie sa propre dette et non celle du constructeur défaillant(342). En outre, son étendue est 
plus large que celle des autres garanties de bonne fin des contrats de construction, puisque le garant 
s’oblige non seulement à payer la dette du constructeur en cas de défaillance, mais aussi, si nécessaire, 
à assurer l’achèvement du chantier(343).
* Domaine de la garantie de livraison à prix et délai convenus
Le garant prend à sa charge divers postes :
– le coût des dépassements du prix convenu, dès lors qu’ils sont nécessaires à l’achèvement des 
travaux. Le contrat peut cependant prévoir qu’une franchise de 5 % maximum du prix convenu sera 

(338)  Code civil, art. 1792 et s.
(339)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-8.
(340) Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6 et art. L. 232-2. 
(341) Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6. 
(342)  Cass. 3e civ., 4 octobre 1995, n° 93-18313. V. égal. Rapport de la Cour de cassation 1995, p. 259.
(343)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6, III.
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laissée à la charge du constructeur(344), ce qui est fréquent en pratique et amoindrit la protection du 
maître de l’ouvrage (car si le constructeur n’est pas solvable, la partie du prix comprise dans la fran-
chise est à sa charge) ;
– le remboursement des sommes que le constructeur a perçues indûment (par exemple un paiement 
prématuré par rapport à l’échéancier, des sommes non prévues au contrat, etc.) ;
– les pénalités prévues au contrat en cas de retard de livraison de plus de 30 jours(345).
En outre, le garant est tenu d’une obligation de surveillance à l’encontre du constructeur(346), ce qui 
fait de la garantie de livraison une protection originale :
– lorsqu’il constate de lui-même ou sur information du particulier que le délai de livraison est dépassé 
ou que les travaux nécessaires à la levée des réserves formulées à la réception ne sont pas effectués, le 
garant doit mettre en demeure sans délai le constructeur de livrer l’immeuble ou d’exécuter les 
travaux. Si, dans les 15 jours de cette mise en demeure par huissier, le constructeur n’a pas rempli ses 
obligations, le garant doit assurer lui-même l’achèvement des travaux et désigner l’entrepreneur 
chargé de reprendre le chantier. Si la maison est hors d’eau, il peut proposer au maître de l’ouvrage de 
conclure lui-même avec l’entrepreneur de son choix ; dans ce cas, le maître de l’ouvrage paie directe-
ment les repreneurs, les sommes excédant le prix convenu étant versées par le garant entre les mains 
du maître de l’ouvrage ou directement aux entreprises, au choix du maître de l’ouvrage. En cas d’aban-
don de chantier, le garant ne peut intervenir que si le délai de livraison est dépassé, ou si cet abandon 
de chantier est constaté en justice ;
– en cours d’exécution des travaux, le constructeur fait l’objet d’une procédure de sauvegarde ou de 
redressement judiciaire, le garant peut mettre en demeure l’administrateur judiciaire (ou le construc-
teur dans les entreprises de petite taille) de se prononcer sur la poursuite du contrat.
* Recours du garant de livraison à prix et délai convenus
Depuis la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, le garant 
dispose de plein droit(347) :
– d’un recours contre le constructeur donneur d’ordre de l’engagement de garantie, ses coobligés et les 
cautions ;
– de la subrogation dans les droits du créancier, prévue à l’article 1251, 3°, du Code civil, pour les 
paiements versés en exécution de la garantie.
* Durée de la garantie de livraison à prix et délai convenus
La garantie prend effet à compter de la date de déclaration réglementaire d’ouverture du chantier (le 
constructeur doit notifier cette déclaration au garant)(348). Elle prend fin :
– à la réception des travaux constatée par écrit si le maître de l’ouvrage s’est fait assister d’un profes-
sionnel ;
– à l’expiration du délai de 8 jours suivant cette réception en l’absence d’assistance d’un profession-
nel ;

(344)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6 a). Le garant ne paie alors que la fraction du dépassement de prix 
qui excède cette franchise : Cass. 3e civ., 12 janvier 2000, n° 98-15279.
(345)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6.
(346)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6, II.
(347)  C. mon. fin., art. L. 313-22-1, entré en vigueur le 1er mai 2011.
(348)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-6, al. 1, et art. R. 231-9.
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– à la levée des réserves si des réserves ont été formulées à la réception, ou notifiées dans les 
8 jours(349).

b) Les obligations du maître de l’ouvrage

Les obligations du maître de l’ouvrage consistent toujours dans le paiement du prix, mais lorsque le 
contrat comporte la fourniture d’un plan, les modalités financières sont mieux précisées (α) que dans 
le cas contraire (β).

α) Le CCMI avec fourniture de plan

* Fixation du prix
Le prix convenu s’entend du prix global fixé au contrat et comporte la rémunération de tout ce qui est 
à la charge du constructeur, y compris :
– le coût du plan ;
– le coût des frais d’études préalables éventuelles ;
– le coût de la garantie de remboursement ;
– le coût de la garantie de livraison(350) ;
– le coût des travaux réservés par le maître de l’ouvrage. Le contrat doit clairement distinguer le coût 
des travaux à la charge du constructeur de celui des travaux dont le maître de l’ouvrage se réserve 
l’exécution : le coût global des travaux, qui résulte de l’addition de ces deux postes, doit lui aussi être 
indiqué par le contrat. Le maître de l’ouvrage peut toutefois renoncer aux travaux qu’il s’était réservés, 
dans les 4 mois qui suivent la signature du contrat, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception(351). Le constructeur a donc intérêt à ne pas minorer le coût de ces travaux.
Le prix est forfaitaire et définitif : aucun supplément de prix ne peut être demandé au maître de 
l’ouvrage pour payer des travaux qui n’auraient pas été prévus dans le forfait.
On sait toutefois que le chiffrage précis de tous les postes de la notice descriptive n’est pas aisé, 
surtout si le constructeur n’a pas pu réaliser d’études préalables du terrain avant la signature du contrat 
(par exemple parce que le maître d’ouvrage n’en est pas encore propriétaire). Pour pallier cette diffi-
culté, les constructeurs font souvent figurer les éventuels travaux non prévus dans une colonne « non 
compris dans le prix convenu ». Mais cette pratique doit être maniée avec prudence :
– le constructeur doit en tout état de cause mentionner au contrat le coût des travaux non compris dans 
le prix(352) ;

(349)  Hormis s’agissant des pénalités de retard, à l’égard desquelles la garantie cesse dès la livraison ou la prise de possession 
anticipée de la maison habitable, quelles que soient par ailleurs les réserves : Cass. 3e civ., 21 octobre 2008, n° 07-18-270.
(350)  Code de la construction et de l’habitation, art. R. 231-5.
(351)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-7.
(352)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-1 et art. R. 231-3.
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– si les tribunaux acceptent parfois de réévaluer le prix convenu au profit du constructeur sur le fonde-
ment du « bouleversement de l’économie du contrat », lorsque des travaux supplémentaires non 
prévus au contrat s’avèrent nécessaires(353), ce n’est pas toujours le cas(354).
* Révision du prix
Pour parer à ces difficultés de chiffrage, les constructeurs ont pris l’habitude de prévoir des clauses 
organisant la révision du prix. Quelles que soient les modalités choisies, elles doivent l’être d’un 
commun accord entre le constructeur et le particulier et figurer dans le contrat, sous peine que le prix 
ne soit finalement pas révisable.
La révision peut être organisée selon l’une ou l’autre des deux modalités suivantes :
– révision du prix d’après la variation de l’indice BT 01 entre la date de signature du contrat et la date 
d’expiration d’un délai d’un mois qui suit la plus tardive des deux dates suivantes(355) : soit la date de 
l’obtention, tacite ou expresse, des autorisations administratives nécessaires pour entreprendre la 
construction (permis de construire) ; soit la date de réalisation de la condition suspensive sous laquelle 
a le contrat a été conclu (obtention des prêts) ;
– révision sur chaque paiement dans une limite de 70 % de la variation de l’indice BT 01 entre la date 
de signature du contrat et la date de livraison prévue au contrat(356). La révision de prix est alors appli-
quée à chaque versement et s’achève 9 mois après la plus tardive des deux dates suivantes : l’obtention 
des prêts ou celle du permis de construire. 
* Dépôt de garantie
Suite à la signature du contrat, le versement d’un dépôt de garanti peut être prévu(357), mais il ne peut 
excéder 3 % du prix de la construction. Il est versé sur un compte spécial ouvert au nom du maître de 
l’ouvrage, incessible et insaisissable jusqu’à la réalisation de toutes les conditions suspensives prévues 
au contrat. Dans ce cas, le dépôt s’impute sur le versement du premier paiement ; dans le cas contraire, 
ou si le maître de l’ouvrage exerce sa faculté de rétractation, le dépôt lui est restitué immédiatement et 
intégralement.
Toutefois, le dépôt de garantie n’est pas obligatoire et peut être remplacé par un double paiement de 
5 % maximum du prix :
– 5 % à la signature du contrat ;
– 5 % au jour de l’obtention du permis de construire.
Ce double paiement, qui présente l’avantage, pour le constructeur, de pouvoir intégrer sa trésorerie 
(contrairement au dépôt de garanti, consigné), l’oblige néanmoins à constituer une garantie de 
remboursement pour le cas où le contrat échouerait.

(353)  Cass. 3e civ., 24 janvier 1990, n° 88-13384 ; Cass. 3e civ., 11 octobre 2000, n° 97-22253.
(354)  Cass. 3e civ., 20 janvier 1999, n° 96-22239 : alors que le dépassement de 26,5 % du prix forfaitaire avait été entraîné par 
des travaux supplémentaires, le bouleversement de l’économie du contrat n’a pas été admis malgré l’importance du supplément. 
V. égal. Cass. 3e civ., 20 juin 2001, n° 99-11.590 ; Cass. 3e civ., 8 avril 2008, n° 07-11.759 : le maître d’œuvre n’ayant pas 
obtenu de confirmation écrite de la demande du maître d’ouvrage de travaux supplémentaires, l’acceptation expresse et non 
équivoque de ces travaux par le client n’a pas pu être établie et le bouleversement de l’économie du contrat n’a pas été admis.
(355)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-12.
(356)  Code de la construction et de l’habitation, art. R. 231-6.
(357)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-4, III.
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* Paiement du prix
Aucun versement, aucun dépôt, aucune souscription ou acceptation d’effet de commerce ne peuvent 
être exigés par le constructeur avant la signature du contrat(358).
Le Code de la construction et de l’habitation prévoit une grille d’appels de fonds qui fixe le pourcen-
tage maximum du prix total que peut percevoir le constructeur à chaque stade de la construction(359). 
Ce calendrier est d’ordre public, si bien que le constructeur ne peut pas prévoir de paliers 
intermédiaires :
– 15 % à l’ouverture du chantier (dépôt de garantie compris) ;
– 25 % à l’achèvement des fondations ; 
– 40 % à l’achèvement des murs ; 
– 60 % à la mise hors d’eau (couverture et étanchéité) ;
– 75 % à l’achèvement des cloisons et à la mise hors d’air (portes et fenêtres posées) ; 
– 95 % à l’achèvement des travaux d’équipement, de plomberie, de menuiserie et de chauffage.
La date de paiement du solde du prix varie selon les modalités de la réception. Ce paiement se fait :
– à la réception si le maître de l’ouvrage se fait assister d’un professionnel disposant d’une assurance 
de responsabilité couvrant ce type d’opération ;
– 8 jours après la remise des clés si le maître de l’ouvrage ne se fait pas assister d’un tel professionnel ;
– le jour de la levée des réserves, si le maître de l’ouvrage a émis des réserves : le maître de l’ouvrage 
peut consigner 5 % du prix jusqu’à la levée des réserves. Le consignataire est choisi par les deux 
parties (par exemple, la Caisse des Dépôts et consignations) ou, à défaut, par le président du tribunal 
de grande instance dans le ressort duquel est situé l’immeuble. Il est à noter que la clause condition-
nant la remise des clés au paiement intégral du prix est réputée non écrite(360), de telle manière que le 
constructeur ne puisse pas, par ce moyen, faire obstacle au droit de consigner le solde.

β) Le CCMI sans fourniture de plan

Lorsque le constructeur ne fournit pas le plan, les modalités de détermination du prix sont les mêmes 
que pour le CCMI avec plan.
Le prix peut être révisé. Le choix de l’indice, n’étant pas précisé par la loi(361), doit obéir au droit 
commun : en d’autres termes, la révision du prix doit être prévue au contrat en application d’un indice 
se trouvant en relation directe avec l’objet du contrat, par exemple l’indice BT 01.
Quant aux modalités de règlement, elles sont prévues dans le contrat, en particulier concernant 
l’échéancier des paiements, librement fixé par les parties.
Les différentes opérations juridiques permettant l’accession à la propriété par le biais de la construc-
tion obéissent ainsi à des régimes rigoureux. À cette protection s’ajoute celle assurée par les garanties 
et responsabilités des constructeurs.

(358)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-4, II.
(359)  Code de la construction et de l’habitation, art. R. 231-7.
(360)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 231-3 e).
(361)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 232-1.
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§ IV – Les garanties et responsabilités des constructeurs
Il ne sera ici question que des garanties spécifiques aux constructeurs, étant précisé qu’ils encourent 
également la responsabilité contractuelle de droit commun. Alors que les garanties biennale et décen-
nale sont attachées à tous les contrats de construction et sont donc d’application générale (A), la 
garantie de parfait achèvement et la garantie des vices et défauts de conformité apparents sont propres 
à certains contrats (B).

Remarque

Action en responsabilité contractuelle ou action fondée sur une garantie légale : que choisir ?

Les responsabilités et garanties qui lient les constructeur vis-à-vis de l’acquéreur sont nombreuses : responsabilité contractuelle de droit 
commun, garanties décennale, biennale et de parfait achèvement, etc. Plusieurs actions peuvent parfois être concurremment intentées. 
Aussi l’accédant à la propriété court-il le risque de commettre une erreur, d’autant plus qu’il faut présenter dès l’instance relative à la pre-
mière demande l’ensemble des moyens de nature à fonder celle-ci(362).

Lorsque l’acquéreur d’un immeuble souhaite se retourner contre celui qui le lui a fourni (qu’il s’agisse d’un constructeur ou d’un vendeur 
d’immeuble à construire ou à rénover), il doit se poser plusieurs questions :
– est-il encore dans les délais pour agir sur le fondement de l’action qu’il envisage ? Tandis que la prescription applicable à l’action en 
responsabilité contractuelle de droit commun est quinquennale(363), les délais propres aux différentes garanties légales sont beaucoup plus 
brefs, sauf pour la garantie décennale qui, comme son nom l’indique, est ouverte pendant 10 ans ;
– quel est l’objet de la demande ? Si l’acquéreur invoque un désordre de construction, il peut agir sur le fondement de la responsabilité 
contractuelle (lorsque le désordre invoqué constitue une violation du contrat) ou, dans leurs domaines respectifs, sur le fondement des 
différentes garanties. S’il invoque une violation du contrat qui ne relève pas d’un tel désordre (un retard de livraison ou un simple défaut 
de conseil par exemple), il ne peut agir que sur le fondement de la responsabilité contractuelle ;
– si la demande a pour objet la réparation d’un désordre de construction, la réception a-t-elle eu lieu ? Avant la réception, seule la respon-
sabilité fondée sur le contrat est invocable. Après la réception, les garanties légales sont applicables, à l’exception des « dommages 
intermédiaires » qui, n’étant pas couverts par les garanties décennale et biennale, continuent à relever de la responsabilité contractuelle 
de droit commun.

A – Les garanties d’application générale : garantie décennale et garantie 
biennale

Il faut d’abord évoquer le champ d’application des garanties (1) avant de traiter de leur régime (2).

1 – Le champ d’application des garanties

Afin de cerner le champ d’application des garanties, il convient d’indiquer quels en sont les acteurs (a) 
et l’objet (b), mais aussi quels sont les désordres garantis (c).

a) Les acteurs des garanties

Les acteurs des garanties décennale et biennale sont autant leurs débiteurs (α) que leurs 
bénéficiaires (β).

α) Les débiteurs

Malgré une rédaction incertaine de la loi, le principe est que les débiteurs de la garantie décennale sont 
également débiteurs de la garantie biennale, sauf exclusion particulière (par exemple en ce qui 
concerne le contrôleur technique). Sont tenus par cette garantie, aux termes de l’article 1792-1 du 

(362)  Cass. ass. plén., 7 juillet 2006, n° 04-10672.
(363)  Code civil, art. 2224.
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Code civil, « les architectes entrepreneurs et autres locateurs d’ouvrage liés au maître de l’ouvrage par 
un contrat de louage d’ouvrage ».
Il en découle que le débiteur principal de ces garanties est le constructeur, c’est-à-dire le professionnel 
construisant l’immeuble au titre d’un contrat d’entreprise, ou au titre d’un contrat de construction de 
maison individuelle(364).
De même, le vendeur d’immeuble à rénover y est soumis(365).
Enfin, afin que les garanties légales protègent également, pendant leur durée de validité, les proprié-
taires successifs des immeubles, on assimile aux constructeurs les personnes qui revendent l’habita-
tion après son achèvement. Sont donc tenues par les garanties les personnes suivantes :
– le propriétaire qui « vend après achèvement l’ouvrage qu’il a construit ou fait construire »(366). Il 
importe peu, à cet égard, qu’il s’agisse : d’un professionnel de la vente, tel un marchand de biens(367) ; 
d’un particulier qui vend après achèvement l’ouvrage qu’il a fait construire ou rénover, même pour 
son propre usage(368) ; ou de celui qui, communément désigné sous le terme de « castor », vend après 
achèvement l’ouvrage qu’il a construit lui-même(369) ;
– le vendeur d’immeuble à construire(370).

β) Les bénéficiaires des garanties

La loi s’applique à étendre le bénéfice des garanties aux différents propriétaires de l’immeuble 
construit ou rénové :
– le maître de l’ouvrage(371) qui, partie au contrat passé avec le professionnel, est le premier proprié-
taire de l’ouvrage ;
– ses héritiers ;
– les acquéreurs successifs de l’immeuble(372).
Le propriétaire actuel de l’immeuble peut donc avoir une pluralité de garants : les constructeurs et le 
vendeur tenu à garantie. En pratique, il exercera l’action en garantie contre le vendeur, qui se retour-
nera à son tour contre les constructeurs. En effet, ce n’est pas parce qu’il a vendu l’immeuble que le 
propriétaire antérieur doit être privé de son droit d’exercer la garantie contre les constructeurs : s’il est 
lui-même assigné par le sous-acquéreur de l’ouvrage, il dispose d’un intérêt direct et certain à agir 
contre le constructeur(373).

(364)  De même, est tenu par les garanties celui qui fournit la garantie de livraison à prix et délai convenus dans le CCMI et 
reprend le programme : Cass. 3e civ., 4 juin 2009, no 07-16.647.
(365)  Code de la construction et de l’habitation, art. L. 262-1 et L. 262-2, issus L. no 2006-872 du 13 juillet 2006, et art. L. 111-13, 
L. 111-15, L. 111-16.
(366)  Code civil, art. 1792-1, 2o.	
(367)  Cass. 3e civ., 9 décembre 1992, no 91-12.097.
(368)  Cass. 3e civ., 12 mars 1997, no 95-12.727.
(369)  CA Chambéry, 4 mars 1997, RDI 1998. 97.
(370)  Code civil, art. 1646-1.
(371)  Code civil, art. 1792.
(372)  Code civil, art. 1792 et 1646-1. V. par ex. Cass. 3e civ., 21 novembre 1990, no 89-13.775.
(373)  Cass. 3e civ., 31 mai 1995, no 92-14.098 ; Cass. 3e civ., 3 juillet 1996, no 94-18.50 ; Cass. 3e civ., 23 septembre 
2009, no 08-13.470. B. Boubli, « Soliloque sur la transmission de l’action en garantie », JCP 1974. I, no 2646.
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b) L’objet des garanties

Si la loi a précisément fixé l’objet de la garantie décennale (α) et celui de la garantie biennale (β), la 
jurisprudence a étendu leur champ d’application matériel (γ).

α) L’objet de la garantie décennale

La garantie décennale est encourue pendant 10 ans à compter de la réception des travaux(374). Elle 
porte sur un ouvrage immobilier (i), lorsque le dommage affecte la solidité ou l’utilisation du bâtiment 
lui-même (ii) ou, subsidiairement, la solidité d’un élément d’équipement indissociable de sa 
structure (iii).

i) Notion d’ouvrage immobilier

Renvoyant au travail accompli, la notion d’ouvrage « est un terme générique englobant non seulement 
les bâtiments mais tous les édifices et plus généralement toute espèce de construction, tout élément 
concourant à la construction d’un édifice par opposition aux éléments d’équipement »(375). La garantie 
peut donc s’appliquer à une maison, mais également à un mur de soutènement(376), une installation de 
production d’eau chaude(377), une cheminée(378), une terrasse(379), une clôture de jardin(380), etc.
Pour le reste, l’origine du désordre n’importe guère : vice du sol(381) ou de la construction(382), vice des 
matériaux ou défaut de conformité(383). Le désordre est garanti dans tous les cas. Il faut cependant soit 
que le dommage affecte soit la solidité de l’ouvrage ou le rende impropre à sa destination, soit qu’il 
affecte la solidité d’un élément d’équipement indissociable.

ii) Dommage affectant la solidité de l’ouvrage ou le rendant impropre à sa destination

L’article 1792 du Code civil n’applique la garantie décennale qu’aux dommages affectant la solidité de 
l’ouvrage ou le rendant impropre à sa destination.
Premier cas : la solidité de l’ouvrage est compromise. Cette question est soumise à l’appréciation des 
juges du fond. En pratique, il suffit que des éléments constitutifs de l’ouvrage aient subi des dommages 
importants : défaut d’étanchéité(384), infestation d’une construction en bois par des nuisibles(385), 
travaux d’excavation créant un risque d’éboulement(386), etc. Au contraire, n’ont pas été considérés 
comme des dommages affectant la solidité de l’ouvrage, par exemple, des fissures constatées sur des 

(374)  Code civil, art. 1792-4-3.
(375)  G. Cornu, Vocabulaire juridique, préc., v. « Ouvrage ».
(376)  Cass. 1re civ., 26 février 1991, no 89-11.563.
(377)  Cass. 3e civ., 18 novembre 1992, no 90-21.233.
(378)  Cass. 3e civ., 25 février 1998, no 96-16.214.
(379)  Cass. 3e civ., 7 novembre 2012, no 11-25.370.
(380)  Cass. 3e civ., 17 février 1999, no 96-21.149.
(381)  Cass. 3e civ., 1er décembre 1999, no 98-13.252.
(382)  Cass. 3e civ., 30 avril 2002, BPIM 3/02, inf. 187.
(383)  Cass. 3e civ., 10 avril 1996, D. 1997. Somm. 349.
(384)  Cass. 3e civ., 12 mars 1986, n° 84-14486.
(385)  Cass. 3e civ., 25 septembre 2002, n° 00-22173.
(386)  Cass. 3e civ., 12 septembre 2012, no 11-16.943, D. 2 octobre 2012, Actu., obs. Dreveau.
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murs extérieurs et intérieurs en raison de leur caractère évolutif(387) ou de leurs conséquences purement 
esthétiques(388).
Deuxième cas : l’ouvrage est impropre à sa destination. Là encore, les juges du fond exercent leur 
pouvoir d’appréciation(389). Peu importe en tout cas que le désordre affecte un élément constitutif ou 
d’équipement du bâtiment : seule compte l’aptitude de l’ouvrage, dans son ensemble, à répondre à sa 
destination(390). C’est ainsi qu’ont été considérés comme des dommages affectant la destination de 
l’ouvrage l’existence d’une chaudière défectueuse(391), la dégradation des tablettes supportant les 
vasques des salles de bains au sein d’une résidence hôtelière(392), ou encore l’insuffisance phonique(393). 
De manière générale, on peut également relever que l’ouvrage est impropre à sa destination lorsqu’il 
est dangereux pour ses utilisateurs(394).

iii) Dommage affectant la solidité d’un élément d’équipement indissociable

L’article 1792-2 du Code civil admet que le dommage peut aussi affecter la solidité, non pas de 
l’ouvrage lui-même, mais d’un élément d’équipement faisant corps avec les ouvrages de viabilité, de 
fondation, d’ossature, de clos et de couvert(395). Cette seconde hypothèse se présente de manière subsi-
diaire : ce n’est que si la solidité de l’ouvrage n’est pas compromise ou qu’il n’est pas impropre à sa 
destination, que l’on s’interrogera sur sa mise en œuvre et ce, même si le dommage affecte un élément 
d’équipement.
Deux conditions sont alors posées pour que la garantie puisse être mise en œuvre.
D’une part, le désordre doit affecter un élément d’équipement indissociable, c’est-à-dire un élément 
dont la dépose, le démontage ou le remplacement ne peuvent être effectués sans détériorer l’ouvrage : 
joints posés entre des pierres(396), dallage collé par du mortier(397)

D’autre part, d’après l’article 1792-2 du Code civil, le désordre doit affecter la solidité de l’équipe-
ment. Mais, en réalité, malgré la lettre de cette disposition, il faut comprendre que le dommage doit 
empêcher d’utiliser l’ouvrage conformément à sa destination naturelle ou convenue.

β) L’objet de la garantie biennale

On précisera à titre préliminaire que la garantie biennale prévue à l’article 1792-3 du Code civil 
s’applique uniquement lorsque la garantie décennale n’est pas en jeu. En effet, lorsqu’un désordre 
produit un dommage susceptible d’être réparé sur les deux fondements, la garantie décennale a 

(387)  Cass. 3e civ., 23 octobre 2002, n° 00-19538.
(388)  Sur des éclats de ciment sur les murs : Cass. 3e civ., 19 juin 1984, RDI 1985. 62.
(389)  Cass. 3e civ., 8 octobre 1997, n° 95-0903.
(390)  Cass. 3e civ., 28 février 1996, no 97-17.154.
(391)  Cass. 3e civ., 18 novembre 1992, no 90-21.233.
(392)  Cass. 3e civ., 23 novembre 1991, no 88-20.221.
(393)  Cass. 1re civ., 24 mars 1992, no 89-13.756.
(394)  Cass. 3e civ., 3 mars 2010, no 07-21.950, RDI 2010. 321, obs. Malinvaud. Sur des panneaux ou revêtements de façade se 
décrochant ou se délitant : Cass. 3e civ., 12 janvier 2005, no 03-16.813 ; sur des immeubles ne respectant pas les règlements de 
sécurité : Cass. 3e civ., 3 décembre 1997, no 95-18.919 : RDI 1998. 95 ; ou les règles parasismiques : Cass. 3e civ., 25 mai 
2005, no 03-20.247 : RDI 2005. 297, obs. Malinvaud.
(395)  Code civil, art. 1792-2.
(396)  CA Reims, 1e ch. civ., 17 décembre 2007, n° 04-1192.
(397)  CA Agen, 1e ch. civ., 9 mai 2007, n° 06-00575.
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vocation à réparer l’intégralité du préjudice. Ainsi, si le mauvais fonctionnement d’un élément d’équi-
pement cause à l’ouvrage une atteinte à la solidité ou une impropriété à destination, la biennale doit 
être écartée au profit de la décennale.
Pour le reste, l’ouvrage visé s’entend de la même manière que dans le cadre de la garantie décennale : 
un ouvrage immobilier impliquant des travaux de construction ou de rénovation. Quant au dommage 
produit, il doit porter sur un élément d’équipement dissociable de l’ouvrage et en altérer le bon 
fonctionnement.
L’équipement doit être dissociable des ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos ou de 
couvert. Cela signifie que l’équipement peut être déposé ou enlevé pour être réparé ou remplacé, sans 
détérioration du support : une chaudière dissociable(398), des carrelages simplement collés(399), un 
muret de terrasse(400), etc.
Par ailleurs, le désordre doit affecter le bon fonctionnement de l’élément d’équipement. Cette condi-
tion implique que l’élément ait vocation à « fonctionner », donc qu’il ait une dynamique propre : 
appareil de climatisation, monte-charge, etc. Au contraire, la garantie biennale ne s’applique pas aux 
équipements inertes – cloison, plancher, etc. – qui n’ont pas de « fonctionnement » à proprement 
parler : moquettes(401), enduits(402), peintures(403), etc. Ces éléments ne peuvent relever que de la 
responsabilité contractuelle de droit commun, bien que la jurisprudence ait un temps hésité sur ce 
point(404).

γ) L’extension du champ d’application des garanties décennale et biennale

La jurisprudence a étendu le champ d’application des garanties en admettant que soient réparés divers 
postes non visés par le législateur en étendant la notiond de désordres cachés (i), en les appliquant aux 
désordres futurs et évolutifs (ii) ou aux dommages causés par la chose (iii).

i) Désordres cachés

Bien que la loi ne l’exprime pas clairement, les garanties décennale et biennale ne peuvent être mises 
en œuvre que lorsque le désordre est resté caché à la réception. En effet, si l’acquéreur de l’immeuble 
en prend réception alors même que les désordres sont apparents, il n’y a plus de raison de le protéger : 
la réception purge donc l’ouvrage de ses défauts apparents(405). Le fait que l’acquéreur exprime des 
réserves ne change rien, en principe : les désordres ayant fait l’objet de réserves doivent être réparés 
sur le fondement de la garantie de parfait achèvement, tandis que les garanties décennale et biennale 
sont fermées.

(398)  Cass. 3e civ., 11 mars 1992, no 90-15.633.
(399)  Cass. 3e civ., 10 janvier 2001, n° 99-12401.
(400)  Cass. 3e civ., 7 octobre 2008, no 07-17.800.
(401)  Cass. 3e civ., 30 novembre 2011, n° 09-70345.
(402)  Cass. 3e civ., 26 septembre 2007, n° 06-14777.
(403)  Cass. 3e civ., 16 mai 2001, n° 99-15062.
(404)  Cass. 3e civ., 7 décembre 1988, n° 86-19427, ayant appliqué la garantie biennale à un plafond suspendu.
(405)  Cass. 3e civ., 18 novembre 1997, no 96-13.228, BPIM 1/98, no 31.
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Depuis la Révolution au moins, la propriété immobilière est, dans notre pays, le symbole de la réus-
site sociale, le gage de la sécurité et de la stabilité, mais aussi le facteur de modernisation et d’amé-
lioration privilégié du parc de logements.
Cet ouvrage, à jour de la loi Alur, traite de tous les aspects de l’accession à la propriété du logement : 
historique, sociologique, économique et surtout juridique.
L’ensemble de la réglementation applicable, ainsi que la jurisprudence, mais aussi les pratiques nota-
riales sont analysées selon la chronologie d’un achat immobilier :
− enjeux de l’accession à la propriété ;
− élaboration du projet (choix du bien, préparation des dossiers) ;
− mise en œuvre du projet (modes d’accession, financement) ;
− protection et transmission du/des biens.
L’analyse conjointe d’un notaire, d’un universitaire et des experts de la Chambre des notaires de 
Paris offrent au lecteur une synthèse de la réglementation. Leurs conseils, complétés par de nom-
breux tableaux et schémas, répondent à l’ensemble des difficultés pouvant survenir durant la mise en 
œuvre du projet immobilier.
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